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EXPOSÉ DES MOTIFS 

 

MESDAMES, MESSIEURS, 

La présente proposition de loi complète la proposition de loi constitutionnelle visant à 
lever l’impossibilité pour un parlementaire nommé au gouvernement de retrouver son siège à 
la fin de sa fonction ministérielle. Dans sa forme actuelle, le code électoral oblige un 
parlementaire nommé au gouvernement à renoncer automatiquement à son mandat et à laisser 
son siège de député ou de sénateur à son suppléant (élu en même temps que lui, pour les 
scrutins majoritaires, ou second de liste, pour les scrutins à la proportionnelle). Le suppléant 
prend la place du titulaire jusqu’au renouvellement de l’assemblée à laquelle il appartient. 

Cependant la durée d’une fonction ministérielle est souvent inférieure à la durée du 
mandat parlementaire qui reste à accomplir. En conséquence, le député ou sénateur qui jouit 
d’une légitimité démocratique pour cinq ou six ans se retrouve dans l’incapacité de terminer 
son mandat. L’usage qui pousse souvent le suppléant ou second de liste à démissionner pour 
permettre à l’élu de reprendre son siège constitue une reconnaissance implicite du malaise 
induit par ce type de situation. En démissionnant, le suppléant ou second de liste prend acte 
du fait que la légitimité démocratique acquise par le titulaire au moment de l’élection 
court toujours. La présente proposition de loi vise simplement à faire respecter un principe 
qui est au fondement de notre système politique : celui de la légitimité conférée par le peuple 
pour une durée déterminée. 

Alors que le but initial du code électoral était d’assurer une certaine stabilité à la durée du 
mandat parlementaire, il donne lieu, en réalité, à une multiplication des élections partielles. 
Ces scrutins entraînent des coûts supplémentaires à la collectivité alors qu’ils s’apparentent 
parfois à de simples régularisations. La présente proposition de loi vise à définir la suppléance 
en cas de nomination d’un député ou d’un sénateur à des fonctions gouvernementales. Il s’agit 
de mettre en place un système de suppléance provisoire permettant au titulaire élu pour la 
durée d’une législature de retrouver automatiquement ses fonctions de parlementaire dès que 
prennent fin ses fonctions au gouvernement, dans le respect du principe de séparation des 
pouvoirs. 

Pour les mêmes raisons, un parlementaire dont la mission se prolonge au-delà de six 
mois devrait pouvoir retrouver son siège au Parlement. 

Tel est l’objet Mesdames, Messieurs, de la présente proposition de loi organique que 
nous vous prions de bien vouloir adopter. 



PROPOSITION DE LOI ORGANIQUE 

 

Article 1er 

L’article L.O. 176-1 du code électoral est ainsi rédigé : 

« Art. L.O. 176-1. – Le député élu au scrutin uninominal dont le siège devient vacant 
pour cause de décès ou de nomination au Conseil constitutionnel est remplacé jusqu’au 
renouvellement de l’Assemblée nationale par son suppléant élu en même temps que lui à cet 
effet. 

« Le député dont le siège devient vacant pour cause d’acceptation de fonctions 
gouvernementales ou d’une mission temporaire confiée par le Gouvernement est remplacé de 
façon provisoire par son suppléant. Trente jours après la cessation de ses fonctions 
ministérielles ou de la mission pour lesquelles il avait laissé son siège vacant, le titulaire 
initial poursuit de droit son mandat jusqu’au renouvellement de l’Assemblée nationale. » 

Article 2 

L’article L.O. 319 du code électoral est ainsi rédigé : 

« Art. L.O. 319. – Le sénateur élu au scrutin majoritaire dont le siège devient vacant pour 
cause de décès ou de nomination au Conseil constitutionnel est remplacé par la personne élue 
en même temps que lui à cet effet. 

« Le sénateur dont le siège devient vacant pour cause d’acceptation de fonctions 
gouvernementales ou d’une mission temporaire confiée par le Gouvernement est remplacé de 
façon provisoire par la personne élue en même temps que lui à cet effet. Trente jours après la 
cessation de ses fonctions ministérielles ou de la mission pour lesquelles il avait laissé son 
siège vacant, le titulaire initial poursuit de droit son mandat jusqu’au renouvellement partiel 
du Sénat. » 
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